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une réforme comptable européenne aux effets incertains

Xavier Paper

La Commission Européenne vient d'enclencher le processus d'adaptation de ses directives comptables aux normes internationales IAS (récemment rebaptisées IFRS). La réforme proposée par la Commission le 28 mai dernier dans un projet de directive vise les sociétés de l'Union Européenne qui n'entrent pas dans le champ d'application obligatoire des normes IAS à partir de 2005. Un règlement européen adopté définitivement le 10 juin dernier par le Conseil des Quinze impose en effet le nouveau référentiel aux sociétés cotées pour l'établissement de leurs comptes consolidés mais laisse en revanche le choix aux Etats membres d'étendre cette obligation aux sociétés non cotées et aux comptes individuels. A compter de 2005, 5 millions de sociétés européennes seraient ainsi susceptibles d'être placées hors du champ d'application des normes IAS et de continuer à utiliser le référentiel  européen actuel (4e  et 7e directives comptables applicables respectivement pour les comptes individuels et pour les comptes consolidés) alors que 6700 sociétés cotées seront placées de facto sous le référentiel IAS.

 Il fallait donc compléter le dispositif en modifiant les directives comptables en vigueur aux fins d'harmonisation des pratiques au sein de l'Union, non seulement sous l'angle de la convergence avec les IAS, mais également sur des sujets tels que la forme du rapport de certification des comptes et le contenu du rapport de gestion.

Cette réforme s'inscrit dans la droite ligne du Plan d'action pour les services financiers avalisé par le Conseil européen de Lisbonne en mars 2000 et dans la stratégie de l'Union en matière d'information financière (Communication du 13 juin 2000). 

Comme toute directive européenne, ce texte nécessitera une transposition dans la législation des Etats membres; toutefois, la plupart des modifications des 4e et 7e directives prévues par ce texte sont présentées sous forme d'options en raison du lien étroit entre les comptes individuels et les règles fiscales ainsi que du temps nécessaire pour l'adaptation de ces règles.

Parmi les modifications apportées figure celle relative à la suppression de l'obligation de détention juridique d'une action ou d'une part pour consolider une société sur laquelle un groupe exerce une influence dominante. En règles IAS, cette condition de détention n'existe pas, en particulier pour consolider les entités ad hoc, structures souvent dépourvues de toute substance économique et exerçant leur activité uniquement pour le compte d'autres entreprises. Cet amendement, s'il était transposé par les Etats membres, et en particulier par la France dans le règlement 99-02 sur les comptes consolidés, pourrait bien remettre en cause certains montages financiers complexes et conduire à la consolidation d'entités initialement exclues du périmètre en raison de l'absence de lien en capital.

Les autres amendements significatifs transposables en France concernent la possibilité d'appliquer la juste valeur à d'autres actifs que les instruments financiers (déjà traités dans la directive de mai 2001 à transposer avant le 1er janvier 2004) et d'élargir la réévaluation des actifs aux immobilisations incorporelles. Le texte prévoit également le remplacement du compte de résultat par un état plus approprié de mesure de la performance intégrant des éléments tels que ceux inscrits en réserves (variations de juste valeur, écarts de conversion...) ; on pense ici au projet de "reporting performance" entrepris par l'IASB en octobre 2001.

En revanche, la France n'est pas concernée par  les autres modifications proposées dans la directive, car elle applique déjà certaines dispositions: restriction du champ des provisions (règlement du CRC sur les passifs), obligation de consolider une filiale même si son activité est très différente de celle de la société-mère (exclusion du périmètre non prévue par le règlement 
99-02 sur les comptes consolidés), rapport de gestion unique pour le groupe et pour la 
société-mère (Code de commerce, articles L 233-26 et L 233-6 al 2), forme et contenu du rapport général des commissaires aux comptes proche du cadre conceptuel proposé dans la directive.

On peut s'interroger sur la portée réelle de cette proposition de directive qui pourrait produire des effets contraires à ceux recherchés initialement. Le caractère optionnel de ses dispositions, dicté par des considérations d'ordre fiscal,  risque fort de créer des distorsions entre les Etats de l'Union, voire entre entreprises d'un même Etat si des options leur étaient ouvertes. On se heurte là encore à l'obstacle de l'harmonisation fiscale en Europe et à l'éventuelle déconnexion entre les comptes individuels et la fiscalité.

Point clés :

- La Commission européenne vient de publier un projet de modification des directives comptables européennes visant les entreprises non tenues d’appliquer les normes IAS.

- L’existence de nombreuses options risque de créer de nouvelles distorsions entre les Quinze.

- Le projet ne règle pas la question de la déconnexion entre les comptes individuels et la fiscalité.

